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CONTEXTE ET ENJEUX 
Le présent document a été réalisé par l’Agence de Développement des Relations Inter-
culturelles pour la Citoyenneté (ADRIC), à l’issue de la formation-action proposée dans le 
cadre du projet Amitié Code piloté par la Mission Egalité Diversités de la Ville de Toulouse 
au cours de l’année scolaire 2016-2017. Ce projet, dont le chef de file est la Ville de Bo-
logne, a été sélectionné par la Commission Européenne au titre du programme « Develop-
ment Education and Awareness Raising (DEAR) ». Il vise à engager les acteurs jeunesse et 
les jeunes eux-mêmes dans une réflexion critique sur les questions mondiales liées au dé-
veloppement, aux droits humains et aux migrations, afin de favoriser de nouvelles idées et 
de changer les attitudes.

Le programme de formation proposé par l’ADRIC était destiné à des professionnels 
œuvrant dans l’accompagnement, la socialisation et l’éducation des jeunes (agents de la 
Ville de Toulouse et enseignants de l’Éducation Nationale). Il s’est articulé autour de quatre 
unités thématiques :

1.Coopération, développement et droits humains
2.Histoire géopolitique des migrations : données, flux, témoignages	
3.�Contribution des migrants à l’économie locale et nationale : les principaux secteurs éco-

nomiques où ils sont impliqués
4.�Gestion de la diversité interculturelle dans les espaces européens : droits humains, migra-

tion et développement

Le jeu « MIROIR » présenté ci-après est le résultat d’un travail participatif. Il s’appuie sur 
les acquis de cette formation et sur les réflexions des participants qui ont contribué à sa 
réalisation, pour en faire un outil transférable et utilisable par divers acteurs, auprès des 
jeunes qu’ils accompagnent.

A qui s’adresse-t-il ?

Cet outil est destiné aux jeunes de 14 à 19 ans et est adaptable à des élèves de primaire.

Quels sont ses objectifs ?

Le jeu « Miroir » a pour objectifs de permettre aux jeunes d’ :
- �Acquérir ou réacquérir des éléments de connaissance sur l’immigration en 

France et en Europe à travers des données chiffrées (graphiques, statistiques, ;
- �Apprendre à déconstruire des représentations sociales et des idées-reçues 

liées à la question de l’immigration en France ;
- �Echanger autour de ces représentations et consolider leurs connaissances et-

leur argumentaire.
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« On développe l’hypothèse que les citoyens acquièrent, par l’exercice oratoire, davantage de 
tolérance, d’empathie, mais aussi, de créativité et de souplesse d’esprit. 
Ainsi, en apprenant à produire des arguments, à persuader et à être persuadé en retour, 
chacun peut acquérir, comme une seconde nature, une meilleure disposition à vivre en-
semble, dans un monde complexe où la diversité n’est pas un problème à résoudre mais une 
occasion à saisir » 1

	
	

Jeu du 

 

		
		�  Migration et 

Idées 
Reçues : 
Osons 
Inverser 
nos Représentations

1  Emmanuelle Danblon, L’Homme rhétorique: culture, raison, action,  
Paris, Cerf, 2013.
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RÈGLES DU JEU
Pour 4 joueurs

Le but du jeu est de contrer les idées-reçues par la construction d’un argumentaire.

1 - �Les cartes « argument » sont au nombre de 28. Elles sont toutes distribuées, chaque 
joueur ayant donc 7 cartes en main.

2 - �Les cartes « idée reçue », au nombre de 7, sont disposées sur le plateau de jeu  
face cachée.

3 - Un joueur retourne une carte « idée reçue ».
4 - �Le jeu s’effectue dans le sens des aiguilles d’une montre et le joueur à gauche de celui 

qui a retourné la carte « idée reçue » dépose une ou plusieurs cartes « argument » s’il 
en possède. 
S’il en a plusieurs, il dit par exemple : « Je ne suis pas d’accord avec cette idée reçue et 
j’ai 2 arguments ». 
S’il n’a pas d’argument à proposer, il dit : « je passe ».

5 - �Le tour de table se termine : les cartes « argument » sont placées dans la défausse ; les 
cartes « idée reçue » sont placées face visible au-dessus du plateau de jeu.

6 - �Une nouvelle carte « idée reçue » est retournée… et ainsi de suite jusqu’à épuisement 
des cartes « idée reçue ».

7 - �A la fin du jeu, si des joueurs ont encore des cartes « argument » en main, c’est qu’ils 
n’ont pas été réactifs au bon moment et qu’ils n’ont pas associé leur argument à l’idée 
reçue retournée. Aussi, c’est un travail collectif qui s’engage afin de placer ces argu-
ments sur la carte « idée reçue » correspondante (restée visible au-dessus du plateau).

Un animateur de jeu est nécessaire : il valide les cartes « argument » posées en consultant 
la « fiche validation ». Cette fiche associe par une série de symboles la carte idée-reçue aux 
cartes « argument », aussi, si le symbole de la carte posée est dans la série de la fiche vali-
dation, c’est accepté.
Quand la carte idée-reçue est retournée, chaque joueur consulte son jeu et dépose une 
carte « argument » sur le plateau de jeu en le commentant et en utilisant un « introduc-
teur langagier » qui figure sur le plateau de jeu ou qu’il peut inventer. Il s’agit de formules 
langagières signifiant l’opposition à l’idée reçue et qui permet de développer l’argumen-
tation (« Faux ! » ; « Je ne suis pas d’accord… » ; « Inexact ! ». L’animateur confirme si l’argu-
ment est destiné à contrer l’idée reçue retournée en se basant sur la « fiche-validation ».
Un débat peut s’enclencher en fin de partie pour déposer les cartes « argument » qui sont 
restées en main.

CONSEILS D’ANIMATION :

M.I.R.O.I.R est un jeu ; il ne faut pas « casser » la dynamique de jeu par de 
trop longues interruptions provoquées par l’envie de débattre un argument.  
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Ainsi :
•	 �L’animateur peut prévoir une affiche ou paper-board sur lequel il note ce qui fait débat 

afin d’en discuter en fin de jeu.
•	 �L’animateur invite les joueurs à s’en tenir aux arguments présentés dans le jeu, à ne pas 

les modifier ; seule une reformulation propre aux joueurs est admise.
•	 �Le « validateur » joue un rôle crucial dans le maintien de la dynamique du jeu : c’est lui qui 

valide ou pas la dépose d’un argument ; s’il y a refus de validation, ceci ne doit pas ouvrir à 
négociation – le différent est noté sur l’affiche pour être discuté en différé du jeu.

•	 �M.I.R.O.I.R est un apport de connaissances et de logiques pour penser la migration 
aujourd’hui. Ainsi :
•	 L’animateur doit avoir préparé le temps du jeu qui peut être :
•	 Le premier temps d’un cycle d’animation sur cette thématique ; le jeu initie un débat.
•	 �La conclusion d’un cycle d’animation, qui permet de remobiliser toutes les informations ayant 

pu être discutées lors du cycle d’animation
•	 « Se préparer » à animer sur cette thématique c’est

FACE AU MIROIR : une notice pour accompagner le jeu

La partie du livret qui suit propose plusieurs niveaux de repères (lexicologiques, métho-
dologiques, chronologiques, etc.) qui permettront aux professionnels d’animer la partie 
et de développer l’argumentaire des joueurs.

LEXIQUE

Culture(s)

« La culture est un ensemble lié de manières de penser, de sentir et d’agir plus ou moins 
formalisées qui, étant apprises et partagées par une pluralité de personnes, servent, 
d’une manière à la fois objective et symbolique, à constituer ces personnes en une collec-
tivité particulière et distincte ». (G. Rocher in Introduction à la sociologie générale, t. 1, 
Action sociale, Paris, Seuil, 1 968).
Néanmoins, la culture n’est pas une entité stable, caractérisée par une série de traits fixes 
que partageraient tous les membres d’un groupe et qui conditionneraient leurs com-
portements. En effet, à l’intérieur même d’un groupe culturel, les identités culturelles 
peuvent varier au gré des époques et des individus. Ainsi, au sein d’une culture globale, il 
existe des sous-cultures ou subcultures qui constituent des ensembles de traits culturels 
spécifiques, comme la culture jeune ou populaire. De même il existe des contre-cultures 
ou des cultures alternatives. Par ailleurs, les affinités de valeurs ou de convictions parmi 
les individus issus de cultures différentes peuvent être aussi fortes que les 
différences de valeurs parme les personnes d’une même culture.
Les cultures ne sont donc ni homogènes ni statiques, mais évolutives. Elles 
évoluent à travers l’action des subcultures et des cultures alternatives, 
comme à travers les interactions entre les individus et les groupes sociaux 
dans un contexte social donné.
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Discrimination

Effet ou résultat du préjugé.
Comportement qui mésestime un groupe ou une personne, le marginalise, l’évite, l’humi-
lie, le boycotte, le menace, le rejette en raison de ses origines nationales ou sociales, de 
sa couleur, de ses convictions religieuses ou politiques, de son sexe, de son orientation 
sexuelle ou de toute autre caractéristique.

Article 225-1 du code pénal : « Constitue une discrimination toute distinction opérée entre 
les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, 
de leur grossesse, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, 
de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orienta-
tion sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur 
appartenance ou leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une 
race ou une religion déterminée. »
Ce traitement différentiel et inégal revient à exclure certains individus du partage de certains biens 
sociaux : éducation, logement, santé, emploi, culture, loisirs, accès aux biens et aux services.
Parfois aisément identifiable, la discrimination revêt aussi des formes insidieuses.

Discrimination directe
C’est le mode le plus connu et le mieux appréhendé de la discrimination. L’auteur opère 
volontairement une distinction entre des candidats, des clients ou des usagers.
Selon les circonstances et la psychologie de l’auteur, cette discrimination est apparente ou dissi-
mulée.
Le comportement discriminatoire apparent est aisément identifiable puisqu’il suppose que 
l’auteur exprime, par ses propos ou comportement, une volonté claire d’enfreindre le prin-
cipe d’égalité.
Le comportement discriminatoire dissimulé procède d’une logique plus pernicieuse. En ef-
fet, face à la réprobation sociale et au risque de poursuites, l’auteur de la discrimination 
dissimule son acte en donnant à la victime des explications plausibles à son comportement 
discriminatoire.

Discrimination indirecte
Cette forme de discrimination ne procède pas d’un comportement individuel, mais de l’ap-
plication d’une règle apparemment neutre qui entraîne en pratique un désavantage parti-
culier pour des personnes d’une catégorie donnée. Elle peut être révélée par une analyse 
statistique détaillée qui déterminera si la mise en œuvre de cette règle lèse majoritaire-
ment des personnes appartenant à telle ou telle catégorie (réelle ou supposée).

Discrimination systémique
Il s’agit là d’un ensemble de règles ou de pratiques de plusieurs acteurs, 
directement ou indirectement discriminatoires, dont l’interaction a pour 
effet cumulatif de maintenir les membres d’un groupe dans une situation 
défavorable.
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Toutes ces formes de discrimination peuvent être intégrées par l’individu qui en est la cible. 
Il est important d’en avoir conscience dans le travail avec les jeunes pour les aider à décon-
struire l’image dévalorisée qu’ils peuvent avoir d’eux-mêmes du fait de ces discriminations.

Identité(s)

L’identité est constituée par l’ensemble des caractéristiques et des attributs qui font 
qu’un individu ou un groupe se perçoit comme une entité spécifique et qu’il est perçu 
comme telle par les autres. Ce concept doit être appréhendé à l’articulation de plusieurs 
instances sociales, qu’elles soient individuelles ou collectives.
L’identité personnelle est le produit de la socialisation, laquelle permet la constitution 
du « Soi ». Pour les sociologues interactionnistes, les identités individuelles naissent 
des interactions sociales plus qu’elles ne les précèdent. L’identité n’est pas une proprié-
té figée, c’est le fruit d’un processus. Ainsi, le travail identitaire s’effectue de manière 
continue tout au long de la trajectoire individuelle et dépend à la fois du contexte et des 
ressources qui peuvent être mobilisées. Cette identité se modifie donc en fonction des 
différentes expériences rencontrées par les individus. Claude Dubar distingue deux com-
posantes indissociables de l’identité sociale. L’« identité pour soi » renvoie à l’image que 
l’on se construit de soi-même. L’« identité pour autrui » est une construction de l’image 
que l’on veut renvoyer aux autres ; elle s’élabore toujours par rapport à autrui, dans l’inte-
raction, en relation avec l’image que les autres nous renvoient, c’est une reconnaissance 
des autres.
Les identités collectives trouvent leur origine dans les formes identitaires communau-
taires où les sentiments d’appartenance sont particulièrement forts (culture, nation, 
ethnies…) et les formes identitaires sociétaires qui renvoient à des collectifs plus éphé-
mères, à des liens sociaux provisoires (famille, groupe de pairs, travail, religion…). L’indi-
vidu appartient ainsi de manière simultanée ou successive, à des groupes sociaux qui lui 
fournissent des ressources d’identification multiples.
(Michel Castra in Les 100 mots de la sociologie)

Etranger, migrant, réfugié ?

Ces différents statuts peuvent varier au cours de la vie d’une personne.
Etranger : se dit d’une personne qui ne possède pas la nationalité française. La notion 
d’étranger ne recouvre pas celle d’immigré puisque l’on peut être étranger sans jamais 
avoir migré (c’est le cas des personnes qui sont nées et vivent en France mais qui n’ont 
pas la nationalité française), ou à l’inverse être immigré mais pas étranger (c’est le cas 
des personnes qui sont nées étrangères, qui se sont installées en France et ont obtenu la 
nationalité française).
Migrant : se dit d’une personne qui quitte son pays d’origine pour s’instal-
ler durablement dans un pays dont elle n’a pas la nationalité. Si le terme 
« immigré » favorise le point de vue du pays d’accueil et le terme « émigré » 
celui du pays d’origine, le vocable « migrant » prend en compte l’ensemble 
du processus migratoire.
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Demandeur d’asile : se dit d’une personne qui a fui son pays, parce qu’elle y a subi des 
persécutions ou craint d’en subir, et qui demande une protection à la France. Sa demande 
d’asile est examinée par l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides 
(OFPRA) et la Commission des recours des réfugiés. A l’issue de l’instruction de son dos-
sier, le demandeur d’asile est soit reconnu réfugié, soit débouté de sa demande.
Réfugié : se dit d’une personne à qui la France accorde une protection, en raison des 
risques de persécution qu’elle encourt dans son pays d’origine du fait de son apparte-
nance à un groupe ethnique ou social, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions 
politiques
Sans-papiers : se dit d’une personne étrangère qui vit dans un pays sans en avoir obtenu 
le droit. Cette appellation indique qu’elle n’a pas de papiers l’autorisant à vivre en France 
(titre de séjour), mais cela ne signifie pas qu’elle soit dépourvue de papiers d’identité (carte 
d’identité ou passeport, par exemple). Un sans-papiers n’est pas forcément arrivé clandes-
tinement en France : il peut avoir été autorisé à entrer sur le territoire, mais ne pas avoir 
obtenu l’autorisation d’y rester.
Clandestin : se dit d’une personne qui enfreint les règles relatives au droit de séjourner en 
France et se soustrait à la surveillance de l’administration. Très souvent, les sans-papiers ne 
sont pas clandestins car leur situation est connue de celle-ci.
(Cimade)

Préjugés et représentations stéréotypées

Le préjugé est :
•	 Un jugement formé ou adopté sans examen sur un individu ou un groupe ;
•	 �Une opinion préconçue, socialement apprise, partagée par les membres d’un groupe, et 

susceptible d’être favorable ou défavorable à la catégorie visée ;
•	 �Une attitude négative, défavorable, voire hostile, et chargée d’affectivité, à l’égard d’indi-

vidus assignés à une catégorie définie ;
•	 �Une croyance rigide reposant sur une généralisation abusive et sur une erreur dans le ju-

gement, qui revient à attribuer des traits clichés à divers groupes humains (races, ethnies, 
nations, etc.).

Les préjugés reposent sur des représentations stéréotypées et donnent lieu à différentes 
formes de discrimination.
Ces représentations stéréotypées sont des images préconçues et figées, faisant partie 
des représentations sociales disponibles. Elles catégorisent de manière rigide et persis-
tante tel ou tel groupe humain, en déformant et appauvrissant la réalité sociale et en en 
fournissant une grille de lecture simplificatrice dont la fonction est de rationaliser les com-
portements discriminants vis-à-vis du groupe catégorisé.

Le processus de catégorisation stéréotypante implique une accentuation 
des différences entre le groupe d’appartenance et les autres groupes (effet 
de contraste) et une accentuation des ressemblances dans le groupe d’ap-
partenance comme dans les autres groupes (effet d’assimilation).

Le jeu « Miroir » s’emploie à déconstruire les représentations sociales.
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Qu’est-ce qu’une représentation sociale ?

Introduite par Serge Moscovici, sociologue, la notion de « représentation sociale » est re-
prise et définie par Denise Jodelet, sociologue, comme un savoir commun à un groupe, une 
« forme de connaissance socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et 
concourant à la construction d’une réalité commune à un ensemble social ou culturel. » 2

La représentation d’un objet n’est donc pas identique à l’objet réel. Elle est une « reproduc-
tion » de cet objet, soit une réinterprétation, une reformulation, induite par le sujet dans la 
construction de l’objet.
Les représentations sociales sur l’immigration trouvent leurs racines dans les discours 
nationaux.
Selon la sociologue Aïcha Belarbi, « l’image de l’immigré dans la société occidentale est 
généralement multiple :
– �Il y a l’image de l’étranger, celui qui vient de l’extérieur, qui n’appartient pas à notre 

culture, qui vit provisoirement sur notre territoire ;
– �Une image menace, celle du criminel, qui effraie les citoyens, qui porte préjudice à leur 

intégrité physique et morale ;
– Non national, un citoyen de seconde zone ;
– �Le lien immigré-terroriste se cristallise actuellement autour de l’Islamisme, attestant une 

manipulation symbolique par la référence à celui qu’il faut pouvoir éloigner ;
– Image de l’étranger misérable qui vit dans des conditions précaires ;
– �Image du travailleur tranquille, respectueux des règles et des lois et qui n’a aucune re-

vendication.

À travers ces premières images, nous distinguons trois types d’attitudes à l’égard de l’im-
migré dans la société occidentale :
– �Une attitude d’exclusion, de rejet, de peur qui entrave toute communication et fait que 

les appels à la vigilance, à la surveillance de la part des citoyens deviennent très fréquents, 
poussant les instances étatiques à prendre des mesures sécuritaires pour protéger les 
citoyens. Cette attitude contribue au développement d’un sentiment de xénophobie et 
renforce le racisme dans la société.

– �Une attitude d’inclusion qui part de l’état des lieux et de la situation de précarité dans 
laquelle vivent les immigrés. L’étranger misérable qui vit dans des conditions difficiles, qui 
est victime de racisme et de xénophobie et auquel l’Etat est appelé à venir en aide.

– �Une attitude démocratique qui revendique le respect des droits des immigrés, qui lutte 
contre les toutes les formes de discrimination et demande une participation plus grande 
des immigrés dans le champ politique.

Ambiguïté, stigmatisation, stéréotypes et amalgame ont caractérisé les diverses 
appellations de l’immigré dans l’opinion publique en terre d’immigration.3

2  Denise Jodelet, et al. , Les représentations sociales, Paris, PUF, 1999.

3  Aïcha Belarbi, « La dynamique des représentations sociales dans une si-
tuation d’immigration », CIDOB, n° 66-67, oct. 2004, p 10.



10

Que faut-il retenir au sujet des représentations sociales ?

•	 �Elles sont subjectives : elles se constituent à partir d’un « codage » personnel alimenté 
par notre environnement et nos rencontres. Elles transforment un objet de départ en 
le caractérisant par des informations plus ou moins vérifiées et des ressentis que nous 
avons à propos de l’objet.

•	 �Elles influencent la façon d’appréhender un environnement, une chose, une personne 
que nous rencontrons directement ou indirectement (télévision, internet, presse, cinéma, 
etc), ce qu’elle fait, ce qu’elle peut faire ou être.

Lors du processus de codage et de transformation de l’objet de départ, nous opérons sou-
vent une réduction-simplification du contenu informatif afin de pouvoir opérationnaliser 
ce savoir dans notre quotidien.

Toutefois, ces représentations qui guident notre façon d’être et de réagir sont modelables.

Il est donc possible de « déconstruire » ces représentations :

- �en opposant un « autre » discours informatif à propos d’un objet : construire de nouvelles 
connaissances et altérer un ressenti ;

- �en jouant sur l’élargissement des contextes de vie : provoquer des rencontres, voyager (ne 
serait-ce que d’un quartier à un autre), échanger, participer à des débats contradictoires, 

etc.
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SUPPORT ARGUMENTAIRE
Chaque idée-reçue présentée dans le jeu de cartes peut être déconstruite par un ou plu-
sieurs arguments. La partie qui suit doit permettre aux acteurs encadrant le jeu, voire aux 

jeunes participants, d’étayer et d’approfondir les arguments retenus.

IDEE RECUE 1 : « Les migrants envahissent la France »

L’histoire de l’immigration en France est ancienne. Au XIXe siècle, le pays connaît une im-
migration de masse d’abord originaire d’Allemagne et de Belgique, puis d’Italie. Après la 
Seconde Guerre mondiale, ce sont des Espagnols, des Turcs et des Marocains qui arrivent. 
Aujourd’hui, les régions d’origine des migrants sont très diverses : Europe (Roumanie, 
Bulgarie), Asie (Chine, Inde, Pakistan), Amérique latine. Au-delà des migrants souhaitant 
s’installer en France, il existe aussi des migrants en transit vers d’autres destinations.
Cependant, l’immigration, phénomène historique ancien et complexe, concerne tous les 
pays. La France est loin d’être la première destination des migrants. Aujourd’hui, l’immi-
gration s’est fortement régionalisée. Les migrants se déplacent majoritairement vers des 
pays voisins.

Aujourd’hui, selon l’ONU, on compte 232 millions de migrants internationaux,
125 millions se dirigeant vers le nord (sud-nord et nord-nord)
et 110 millions vers le sud (sud-sud et nord-sud).

Pour ce qui est de la France,
50 % des migrations se font dans le cadre européen.
Ainsi,
- 1 immigré sur 2 est né dans un pays de l’Union Européenne (nord-nord) ;
- 3 immigrés sur 10 sont nés dans un pays africain (sud-nord).
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Au total, en 2012 :
5,7 millions d’immigrés 
sont présents 
sur le territoire français,
dont 4 millions sont 
nés étrangers

Pour ce qui est des demandeurs 
d’asile, en 2014, sur les 60 000 deman-
deurs, 35 % seulement ont obtenu le 
statut de réfugié en France.

En contrepartie, n’oublions pas qu’il 
existe aussi une émigration française, qui 
s’est amplifiée depuis 2006.
En 2013, près de 3 millions de Français 
vivent à l’étranger.
Ces chiffres permettent de mettre à dis-
tance les représentations et les manipu-
lations électoralistes sur la peur d’une 
immigration galopante en France.
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IDEE RECUE 2 : « La France accueille plus de migrants 
que ses voisins européens »

Cette idée se construit en réaction à une fragilisation du pouvoir d’achat et du marché 
du travail due au contexte économique et perturbant les principaux repères de stabilité 
d’un individu tels que l’accès au travail, au logement, la sécurité… Le processus de réas-
surance mis en place peut entraîner un repli identitaire.
Une forme d’expression de ce repli est de survaloriser le pays d’appartenance – ici, la 
France – en mobilisant ce qui est dans l’inconscient collectif : une France forte - ancien 
empire colonial et une France des Lumières, porteuse de l’universalisme culturel (fran-
cophonie, exception culturelle…). Ainsi, la France est considérée par un grand nombre 
de ses habitants comme le pays attractif par excellence, avec des organisations sociales 
issues des valeurs « liberté-égalité-fraternité » dont le monde entier pourrait tirer profit.

L’idée selon laquelle « La France accueille plus de migrants que ses voisins européens » 
est une représentation sociale qui peut s’expliquer par la méconnaissance du phénomène 
migratoire aujourd’hui.

MECONNAISSANCE DES FLUX MIGRATOIRES

Ces éléments historiques sont directement liés à la problématique précédente du 
« point de vue égocentré ». En effet, la conception la plus partagée est que toute immi-
gration se fait dans le sens Sud-Nord ; de pays en voie de développement vers les pays 
développés.
Contrairement à une idée reçue fortement répandue, les mouvements migratoires 
du  Sud  vers le Nord ne représentent que  3,2 % de la population mondiale. Les flux 
de migrants Sud-Sud sont trois fois plus nombreux et concernent, eux, 740 millions de 
personnes dans le monde. Durant l’année 2014-2015, l’Europe n’a « accueilli » qu’un 
dixième des réfugiés de la planète. (Cris Beauchemin et Mathieu Ichou, « Au-delà de la 
crise des migrants : décentrer le regard » (ed. Karthala, 2016)
86 % des 21 millions de réfugiés identifiés par le HCR (Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés) se trouvent dans les pays en développement, voisins des pays 
en crise. Si on ne prend que le cas des Syriens, plus de 12 millions d’entre eux ont dû fuir 
le conflit à l’intérieur des frontières ou dans les pays limitrophes, contre un peu plus 
d’un million qui a demandé l’asile dans les pays européens entre 2011 et juillet 2016.
L’Union européenne (UE) a proposé (en 2015) de réinstaller à peine 22 504 réfugiés en 
deux ans (plus de 13 000 ont été réinstallés à ce jour). Une goutte d’eau quand on 
sait que 1,2 million de réfugiés à travers le monde devraient être réinstallés de toute 
urgence d’ici fin 2017 (source Amnesty International).
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CONCEPTION ERRONÉE DE LA FRANCE COMME TERRE D’ASILE

En 2014, la moyenne d’acceptation de demandes d’asile au sein de l’Union européenne 
s’élève à 45,2 %. Avec ses 14 905 demandes acceptées sur un total de 68 535 décisions 
rendues, la France affiche pour sa part un taux d’acceptation de 21,7 %, bien inférieur à 
celui de nombreux voisins européens. 

L’hexagone est en effet loin derrière certains pays, aussi bien en termes de demandes re-
çues (202 645 demandes pour l’Allemagne) que d’acceptation (76,8 % d’acceptation pour 
la Suède ou encore 58,4 % pour l’Italie). Mais aussi devant des pays comme la Grèce (1 970 
acceptations sur 13 305 décisions rendues).
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IDEE RECUE 3 : « La France ne peut pas accueillir toute 
la misère du monde

Il existe une perception déformée, et assez répandue, des migrants : ce seraient des 
personnes pauvres et sans ressources. Contrairement à cette idée reçue, le profil des 
migrants est très varié : ils sont issus de toutes conditions sociales, et diverses raisons 
les poussent à venir en France, que ce soient des motifs familiaux (55 %), la poursuite 
d’études supérieures (23,7 %), des raisons humanitaires (9,9 %), des raisons profession-
nelles (7,2 %)… Quant aux femmes, elles sont nombreuses à évoquer une volonté d’auto-
nomie et la fuite de violences à leur encontre dans les pays d’origine.

De plus, certains groupes de migrants sont plus diplômés que la population française 
en général. Ainsi, 37 % des immigrés nés en Roumanie et vivant en France possèdent un 
diplôme de l’enseignement supérieur, comme 43 % des Chinois, 35 % des Vietnamiens ou 
32 % des Polonais, contre 27 % de la population générale adulte de France.
Pour les pays de départ, les migrations constituent donc souvent une « fuite des cer-
veaux ».

En 2012, 63 % des migrants en France avaient au moins le niveau baccalauréat.

Les migrants sont souvent issus des classes moyennes ou supérieures de leur pays. En 
effet, pour quitter son pays, il est nécessaire de bénéficier d’un certain niveau de capital 
économique, social et intellectuel.
Enfin, les migrations sont sources de développement humain et écono-
mique. Elles jouent un rôle important dans les pays d’accueil et de départ.
Dans les pays d’accueil, les flux migratoires permettent le renouvellement 
démographique, et un apport dans le développement économique. Les mi-
grants créent de la richesse et des emplois.
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En France, 25 000 entreprises ont été créées par des migrants
et 22 % de ces entreprises créent des emplois au démarrage,
dans le secteur de la construction ou de la vente au détail.

Dans les pays de départ, les transferts d’argent financent des projets qui contribuent au 
développement économique et humain ; ils limitent ainsi les départs.

En 2012, selon la Banque Mondiale, les « remises migratoires »,
représentent plus de 500 milliards de dollars,
dont 400 milliards vers les pays en développement.

Ces remises migratoires constituent une ressource majeure pour les populations des pays 
en développement. Au Mali ou au Maroc, le montant de ces flux est supérieur à l’aide 
publique au développement (APD).
Si les migrants sont une source de richesse pour les pays d’accueil et de départ, leurs ap-
ports sont freinés par le déclassement. En effet, une proportion importante de migrants 
est surqualifiée pour les emplois qu’elle trouve en France. Pour un tiers des migrants, 
la migration est synonyme de déclassement. Ce chiffre interroge la reconnaissance des 
diplômes (par exemple, des médecins algériens occupent une fonction d’interne avec un 
salaire d’infirmier). Le système des équivalences de diplôme en France est très difficile, 
c’est l’une des raisons qui alimente ce déclassement et provoque des frustrations. On 
est bien loin de l’image dominante de l’immigré sans diplôme qui vient en France pour 
trouver un travail.
Ce tableau complexe du profil des migrants et de leurs réels apports économiques bat en 
brèche l’idée reçue qui en fait des assistés de la société d’accueil. Accueillir des migrants, 
ce n’est pas accueillir toute la misère du monde, mais enrichir le monde, le pays d’origine 
comme le pays d’accueil.
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IDEE-RECUE 4 : « Les migrants sont assistés  
par la société d’accueil. »

L’idée que les immigrés viendraient en France uniquement pour profiter des acquis so-
ciaux, pour profiter des allocations familiales, des allocations chômage et des aides au 
logement est largement répandue. Ces abus constitueraient une menace pour les acquis 
sociaux des Français. En période de crise, la notion de « préférence nationale » pour l’ac-
cès au travail, au logement et aux biens publics se développe dans l’opinion française.
L’ensemble de ces acquis sociaux sont le résultat d’une volonté de solidarité afin qu’aucun 
citoyen ne se trouve dans des conditions de vie inacceptables et que les besoins premiers 
puissent être satisfaits, ce que défendent aussi les droits humains. La solidarité est une 
valeur voisine de celle de la « fraternité », un des fondements de la République. 

L’idée selon laquelle les migrants sont assistés par la société d’accueil est une représenta-
tion sociale alimentée par de fausses assertions afin de conforter une croyance.

Eléments d’information : LES AIDES ALLOUEES AUX MIGRANTS

La migration se décide pour des raisons diverses.

Selon leur statut, les migrants ont des droits différents.
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En France, un étranger peut rester sur le territoire au-delà de la durée de son visa, s’il a un 
titre de séjour ou un statut relevant du droit d’asile.
Aujourd’hui, on distingue 4 catégories de cartes de séjour :
•	 �la carte de séjour temporaire, valable pour une durée maximale d’un an renouvelable 

(sauf exceptions). En fonction de la situation de l’étranger, il existe plusieurs types de 
cartes temporaires, portant différentes mentions : visiteurs, étudiants, stagiaires, scien-
tifiques, profession artistique et culturelle, salariés et travailleurs temporaires, commer-
çants, industriels et artisans, non-salariés, travailleurs saisonniers, salariés détachés, vie 
privée et familiale.

•	 �la carte de séjour « compétences et talents », valable pour une durée de trois ans re-
nouvelable.

•	 �la carte de résident, valable pour une durée de dix ans renouvelable ; le nombre d’étran-
gers accédant pour la première fois à une carte de dix ans est passé de 39 697 en 2003 à 
24 133 en 2006, soit une baisse de 40 %.

•	 la carte de séjour « retraité », valable pour une durée de dix ans renouvelable.

Le titre de séjour est la reconnaissance par l’administration au droit de rester temporaire-
ment dans un pays. Pour prouver ce droit, on délivre une « carte de séjour ».
Une carte de séjour est un document officiel délivré sous certaines conditions par l’adminis-
tration de certains pays. La carte de séjour documente le droit à la résidence (généralement 
temporaire, parfois renouvelable) d’un ressortissant étranger. Elle peut également servir 
ou tenir lieu d’autorisation de travail dans certains pays.
En cas de séjour prolongé (plusieurs années), on demande alors un titre de résident.

Droit d’Asile : la  déclaration universelle des droits de l’homme  énonce dans son ar-
ticle 14 : « Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéfi-
cier de l’asile en d’autres pays. » La convention de Genève de 1951 a donné à cette protec-
tion une traduction en droit international public.

Un asile territorial peut être accordé par le ministre de l’Intérieur, après consultation du 
ministre des Affaires étrangères, à un étranger si celui-ci établit que sa vie ou sa liberté 
est menacée dans son pays ou qu’il y est exposé à la torture ou à des peines ou traite-
ments inhumains ou dégradants. La loi du 10 décembre 2003 substitue à la notion d’asile 
territorial celle de « protection subsidiaire » : celle-ci est dorénavant accordée aux per-

sonnes menacées dans leur pays d’origine de peine de mort, de torture ou 
de  peines ou traitements inhumains ou dégradants, ou encore aux civils 
dont la vie y est gravement, individuellement et directement menacée du 
fait  d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé 
interne ou international.
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Les réfugiés statutaires peuvent bénéficier des prestations familiales et de l’allocation 
logement, du droit au minimum vieillesse et à l’allocation adultes handicapés. Les deman-
deurs d’asile ont droit à des aides financières (allocation temporaire d’attente – ATA - ou 
allocation mensuelle de subsistance – AMS), à un hébergement en centre d’accueil des 
demandeurs d’asile (CADA) ou en hébergement d’urgence, à rechercher un travail même 
si la situation de l’emploi leur est opposable (depuis 1991).

« Le terme de réfugié s’applique à toute personne qui, craignant avec raison d’être per-
sécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 
nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection 
de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle 
avait sa résidence habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de ladite 
crainte, ne veut y retourner ». Source OFPRA
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IDEE RECUE 5 « Les immigrés coûtent cher à la France »

Comme le formule Xavier Chojnicki (Professeur d’économie à l’Université de Lille), 
« pour beaucoup, les immigrés auraient leur part de responsabilité dans le creusement du 
déficit public. La raison communément avancée repose sur la perception que l’immigré 
en France est une personne en moyenne moins qualifiée qu’un natif (il a un revenu plus 
faible, donc paye moins d’impôts et reçoit plus d’aides sociales), plus souvent au chômage 
(percevant donc plus d’allocations chômage ou aides sociales), et ayant un plus grand 
nombre d’enfants (il reçoit donc plus d’allocations familiales). »4

Ainsi se définit une logique en « cercle vicieux ».
Dans son sens le plus courant, un cercle vicieux (effet boule de neige ou encore spirale 
vicieuse) est un ensemble de causes et d’effets qui forment une boucle dégradant la si-
tuation, parce que l’effet négatif nourrit et amplifie les causes qui lui donnent naissance.
L’idée selon laquelle les immigrés coûtent cher à la France est une représentation sociale 
qui se traduit par l’exposé d’une logique s’inscrivant dans un cercle vicieux. Elle organise 
une série d’arguments simplifiés qui empêche une vision complexe des phénomènes.

La rhétorique « eux, nous » :

L’opposition « nous » et « eux » est l’une des oppositions humaines basiques. Elle peut 
identifier un « nous » (l’Occident, l’Europe, les Français) pour « nous » séparer de « eux » 
(les étrangers héritiers de cultures et de traditions différentes).
Dans les pratiques de l’accueil et de l’accompagnement, cette catégorisation « nous » 
« eux » peut générer des attitudes discriminatoires : « eux » étant dévalorisés par rap-
port à « nous ». Par la suite, la relation « nous » « eux » peut se transformer en un rapport 
« ami » « ennemi » et devenir le siège d’antagonismes. Elle peut aussi mener à une cer-
taine déshumanisation du « eux » et conduire à penser que les migrants n’ont pas besoin 
des mêmes droits que les Français face aux atteintes à l’égalité ou à la liberté.
En mettant le focus sur les différences et en les accentuant – parfois avec la bonne inten-
tion de mieux comprendre –, la dichotomie « nous » « eux » peut engendrer des conflits 
et incompréhensions et fausser les pratiques professionnelles de l’accueil et de l’accom-
pagnement.
Pour sortir de cette dynamique « nous » « eux » qui renforce l’idée de besoins et d’objec-
tifs supposés antinomiques ou concurrents, il convient d’adopter une approche inclusive 
où tous – bien que différents – font partie du « nous », collaborent à la recherche de solu-
tions et à la résolution des difficultés, et construisent une collectivité autour du respect 
de principes communs non négociables, comme l’égalité, la liberté et l’autonomie.

4  Xavier Chojnicki, Lionel Ragot, « L’immigration coûte cher à la France», 
Les Echos, Eyrolles, 2012, p 68.
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Eléments économiques : ce que coûte l’immigration

Selon un article du Courrier International relatant les résultats d’un rapport fait par des 
chercheurs de l’université de Lille et coordonné par Xavier Chojnicki, Professeur d’éco-
nomie à l’Université de Lille, « les immigrés reçoivent de l’Etat 47,9 milliards d’euros, mais 
ils reversent 60,3 milliards. Autant dire un solde positif de 12,4 milliards d’euros pour les 
finances publiques. »5

« Les 47,9 milliards d’euros que coûte l’immigration au budget de l’Etat (2009) sont ven-
tilés comme suit : retraites, 16,3 milliards d’euros ; aides au logement, 2,5 milliards ; RMI, 
1,7 milliard ; allocations chômage, 5 milliards ; allocations familiales, 6,7 milliards ; presta-
tions de santé, 11,5 milliards ; éducation, environ 4,2 milliards.
De leur côté, les immigrés reversent au budget de l’Etat, par leur travail, des sommes 
beaucoup plus importantes : impôt sur le revenu, 3,4 milliards d’euros ; impôt sur le patri-
moine, 3,3 milliards ; impôts et taxes à la consommation, 18,4 milliards ; impôts locaux et 
autres, 2,6 milliards ; contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) et contri-
bution sociale généralisée (CSG), 6,2 milliards ; cotisations sociales, environ 26,4 mil-
liards d’euros6. »
« La comptabilité réalisée par les chercheurs de l’université de Lille fait ressortir aussi 
de profonds changements sociaux. Majoritairement jeunes, les immigrés sont de grands 
consommateurs : comme nous venons de le voir, ils versent environ 18,4 milliards d’euros 
à l’Etat sur leurs dépenses personnelles, notamment en TVA. Les immigrés ont modifié 
en profondeur le sport et les arts populaires français : la grande majorité des footballeurs 
de haut niveau sont issus de l’immigration, et les artistes d’origine immigrée, noirs et 
maghrébins, peuplent le Top 50 de la chanson populaire.
Parallèlement, de nombreux métiers, en particulier dans les services, ne fonctionnent 
en France que grâce à l’immigration. Plus de la moitié des médecins hospitaliers dans 
les banlieues sont étrangers ou d’origine étrangère. Pas moins de 42 % des travailleurs 
des entreprises de nettoyage sont des immigrés. Plus de 60 % des ateliers de mécanique 
automobile de Paris et de la région parisienne appartiennent à des mécaniciens et petits 
entrepreneurs d’origine étrangère.
Dans un domaine aussi crucial que l’avenir du système des retraites, les immigrés jouent 
un rôle des plus favorables. Le très officiel Comité d’orientation des retraites est parvenu 
à cette conclusion : “L’entrée de 50 000 nouveaux immigrés par an permettrait de réduire 
de 0,5 point de PIB le déficit des retraites.” »7

5  Juan Pedro Quinonero (2012) Les très bons comptes de l’immigration, 
Courrier International, [en ligne], Disponible sur : www.courrierinternatio-
nal.com/article/2010/12/02/les-tres-bons-comptes-de-l-immigration [consul-
té le 17 juillet 2017]

6  Ibid.

7  Ibid.
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IDEE RECUE 6 : « Les migrants menacent 
la sécurité des femmes »

Dans les discours médiatiques et politiques, et parfois chez des professionnels, l’image 
stéréotypée du migrant est celle d’un homme sans ressource ni diplôme, venant d’Afrique 
ou de pays arabes. Cette représentation erronée renvoie directement ou indirectement au 
risque ou au danger que constituerait la présence de migrants en France pour la liberté des 
femmes. Casser cette image globalisante et s’intéresser aux trajectoires individuelles des 
migrants est une première étape pour déconstruire cette idée-reçue.
Les hommes migrants sont aussi divers que les hommes français. Certains sont égalita-
ristes, d’autres dominateurs, discriminants. Ce ne sont pas des importateurs de sexisme.  
Le sexisme est ancré en France depuis des siècles, il n’est pas le produit des migrations. 
Rappelons-nous que ce sont les révolutionnaires français qui ont exclu les femmes de la 
citoyenneté et le code Napoléon qui les a enfermées dans un statut de mineures pendant 
des décennies.
De plus, depuis une dizaine d’années, les femmes représentent 52 % des migrants. Des 
femmes arrivent seules en France, en aspirant à plus de liberté et d’autonomie, alors que 
les représentations collectives restent bloquées sur l’image de la femme arrivant pour re-
joindre un mari.
Ces femmes possèdent un capital et des ressources déployées dans le parcours migratoire, 
elles ont mis en place des stratégies et des capacités pour faire face. Ces ressources sont à 
prendre en compte.
Des études montrent la position centrale de ces femmes au sein des quartiers de la po-
litique de la ville. Elles s’inscrivent dans la vie associative des quartiers. Elles cherchent à 
aider. Elles sont des vecteurs de socialisation (quand elles deviennent « femme-relais » par 
exemple).



23

IDEE RECUE 7 : « Les migrations menacent notre 
culture judéo-chrétienne »

Cette idée-reçue renvoie à la théorie du « remplacement des populations » et à la crainte 
d’une invasion musulmane, crainte alimentée par les discours d’extrême-droite et de la 
droite extrême.
Or, dans la réalité, la France n’accueille pas que des migrants venant de pays musulmans. 
Elle connaît aussi des phénomènes de migrations Nord-Nord. L’immigration d’origine euro-
péenne, majoritairement portugaise, britannique, espagnole, italienne ou allemande, re-
présente 57 % des entrées d’immigrés nés en Europe et un quart de l’ensemble des entrées 
en 2012.
Au-delà de ces chiffres, les églises constituent un grand réseau investi internationalement 
dans l’accueil des « sans papiers ». Le message judéo-chrétien prône l’accueil de l’autre, et 
non la crainte ou le rejet de l’autre. L’accueil des migrants est donc susceptible de renforcer 
la culture judéo-chrétienne.
Enfin, dans les pays musulmans, tous les habitants ne sont pas croyants et, parmi les musul-
mans, il existe une diversité de rapport à la foi et à la loi religieuse. La plupart des musul-
mans vivent pacifiquement leur religion, sans volonté expansionniste.

Concrètement,
en 2017, la France compte
50 127 églises chrétiennes sur un ensemble de 71 270 édifices religieux,
et 2 200 mosquées.

Nous sommes donc loin de toute invasion menaçant l’héritage chrétien de la France.
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POUR ALLER PLUS LOIN

REPÈRES METHODOLOGIQUES

Saisir la complexité des situations

Les situations rencontrées par les personnes immigrées ou étrangères engagent des interac-
tions entre l’individu et un environnement social marqué par différents aspects : social, éco-
nomique, culturel, psychologique et politique. Loin d’être réduit à un produit social, chaque 
individu possède une marge d’action impliquant ses ressources et capacités à réagir, à re-
chercher et à créer des solutions. La prise en compte de ces éléments dans le processus de 
l’accueil et de l’accompagnement nécessite un travail sur les profils et les trajectoires des 
personnes concernées pour que les accompagnants n’expliquent pas telle ou telle situation 
par un simple renvoi à des faits culturels ou cultuels, mais analysent les effets des facteurs 
sociaux, économiques, psychologiques et politiques. Elle permet aussi de prendre en compte 
la capacité des personnes et des groupes à rechercher des solutions et à créer un projet. Elle 
permet enfin d’articuler la notion de « faire pour » (aider la personne pour favoriser l’accès 
aux moyens et ressources nécessaires à la recherche de solutions), et de « faire avec » (favori-
ser la contribution de la personne dans la recherche et la création de solutions).

Distinguer le culturel, le cultuel et le politique

La visibilité du religieux dans l’espace public et sa présence dans les enjeux médiatico-poli-
tiques peuvent induire une confusion entre le cultuel et le culturel. Or, bien que le cultuel 
fasse partie du culturel, les ressources et appartenances culturelles ne peuvent se réduire à 
une appartenance et croyance religieuses. La confusion de ces registres favorise la rigidifica-
tion des identités culturelles fondées sur l’exacerbation de l’appartenance religieuse. Cette 
rigidification peut être problématique, voire dangereuse, quand elle opère dans l’esprit de 
jeunes en recherche de repères identitaires et facilement manipulables. Il est donc très im-
portant de favoriser la richesse et la pluralité des ressources qui constituent la culture portée 
par des individus, des groupes et des sociétés. De plus, il convient de prendre en compte la 
dynamique de l’évolution des cultures qui les amènent à des changements auxquels contri-
buent également les initiatives des individus, des groupes et des sociétés. Enfin, il est indis-
pensable de considérer les mutations culturelles engendrées par les relations interculturelles 
agissant au travers des individus, des groupes et des sociétés porteuses de cultures.
Ensuite, il convient de distinguer le cultuel, le culturel et le politique, au sein d’une société 
démocratique. Cette distinction, relativement récente dans l’histoire de l’humanité, constitue 
désormais un fonds commun des sociétés modernes, l’une des bases de la vie commune dans 

une société laïque et démocratique. En effet, la démocratie crée une culture 
propre fondée sur la liberté et l’égalité des citoyens, citoyens conditionnés par 
leurs droits et devoirs. Dans cette optique, la distinction entre le politique et le 
cultuel recouvre une autre distinction : celle entre l’intérêt général et l’intérêt 
particulier.
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Saisir les divergences et les convergences

Des divergences peuvent exister entre les situations vécues par des individus d’origine dif-
férente (y compris française). Néanmoins, des convergences existent aussi.
Pour ne pas pécher par abstraction, l’universalité doit être enrichie par les spécificités de 
chacun. Ainsi, un travailleur migrant vit une situation similaire aux autres travailleurs sur 
le marché du travail, tout en étant confronté à des situations spécifiques (exil, discrimi-
nation, etc.) génératrices de besoins particuliers. Au-delà de ces faits, les particularités et 
diversités culturelles constituent une source d’enrichissement pour la société entière : elles 
apportent de nouvelles formes de savoirs et de richesse, encouragent les mutations cultu-
relles et favorisent les brassages.
Dans l’accueil et l’accompagnement des migrants, il est important d’éviter une approche 
essentialiste des problèmes, tout en prenant en compte les spécificités des situations.
Pour éviter les travers de l’assimilationnisme (attitude imposant un schéma culturel unique 
et considéré comme supérieur) et du culturalisme (attitude enfermant les individus dans un 
cadre culturel considéré comme immuable), il convient de poser le principe de l’universalité 
de l’égalité et de la liberté, sans rejeter les différences.

Adopter une approche interculturelle

L’approche interculturelle peut être déclinée en trois points :
1 - Se décentrer de sa propre place
	 - Prendre de la distance vis-à-vis de soi-même ;
	 - �Mieux cerner ses propres cadres de référence, au regard des enjeux de l’intervention  

sociale, et en prendre conscience.
2 - Découvrir le cadre de référence de l’autre et lui faire découvrir le nôtre
	 - �Se mettre à l’écoute de l’autre pour comprendre son point de vue et son posi-

tionnement, sans pour autant justifier des propos ou des actes discriminatoires 
ou violents au nom des différences culturelles ;

	 - �Expliciter le cadre de référence lié à la mission professionnelle ou bénévole 
pour permettre à l’autre de revisiter ses représentations et ses attentes.

3 - Négocier et construire un cadre commun
	 - �Revenir sur ses propres cadres de référence au sujet des missions à accomplir 

pour initier un dialogue et un échange, puis construire une entente autour de la 
démarche à engager ;

	 - �Interroger ses pratiques au regard de la reconnaissance de l’autre comme acteur ou 
actrice dans la recherche de solutions, et par le développement de la coopération.
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L’approche interculturelle nécessite d’être vigilant face à l’assimilationnisme et au 
culturalisme. Ces deux écueils font écran à une perception juste et dynamique des 
personnes et des situations rencontrées : 
	  - ��Le culturalisme conduit à une perception homogène d’une population qui va 

jusqu’à omettre la singularité des individus au nom du culturel ; dans ce type 
de discours, les particularités de l’autre sont exacerbées pour le distinguer du 
groupe dominant ;

	 - �L’assimilationnisme utilise des principes universels pour nier les particularités 
des situations et les phénomènes systémiques générés par les conditions écono-
miques, socioculturelles et politiques. Il est essentiel de comprendre qu’il existe 
de l’universel (les droits humains) et du commun (la recherche de l’intérêt com-
mun permet le vivre-ensemble), malgré nos différences (et nous sommes tous 
différents les uns des autres).
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REPERES CHRONOLOGIQUES

Dates-clés de l’histoire des droits humains

Les droits humains, tels que nous les connaissons aujourd’hui, sont le résultat d’une longue 
construction historique, sociale et politique.
•	 �1215, Angleterre : la « Carta magna », imposée par les barons au roi Jean Sans Terre, 

garantit les droits féodaux, les libertés des Églises et des Villes contre l’arbitraire royal ;�
•	 �1679, Angleterre : l’« Habeas corpus », voté par le Parlement anglais, garantit la liberté 

individuelle ;
•	 1689, Angleterre : le « Bill of rights » garantit la liberté de conscience et d’opinion ;
•	 �1776, Etats-Unis d’Amérique : la Déclaration d’indépendance des États-Unis consacre 

des droits inaliénables, comme l’égalité des hommes, le respect de l’opinion, l’humanité, 
et proclame le droit à la recherche du bonheur ;

•	 �1789, France : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proclame les principes 
d’égalité, de liberté et de sûreté de la personne. La Constitution de 1793 ajoutera à ces 
droits des droits économiques et sociaux ainsi que le « droit de résistance à l’oppression ».

La Seconde guerre mondiale marque un tournant dans l’attention internationale portée au 
respect des droits de la personne. Devant les massacres de masse, perpétrés par des na-
tions dites « civilisées », apparaît la nécessité de rédiger un statut international des droits 
humains, et surtout de fixer des règles pour lutter contre le fléau de la guerre. La création 
de l’Organisation des Nations unies (ONU) répond à ces objectifs.

Depuis plusieurs textes internationaux ont été signés en ce sens.
•	 �1945, la Charte des Nations unies proclame la foi des Nations unies « dans les droits 

fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l’égalité des droits des hommes et des femmes » (préambule) et s’engage à 
favoriser « le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion » ;

•	 �1948, la Déclaration universelle des droits de l’homme se présente comme 
« l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations ». Elle consti-
tue la première référence aux libertés fondamentales communes à tous les peuples 
de la Terre. Elle deviendra la source d’inspiration de nombreuses constitutions na-
tionales ;

•	 1948, Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;
•	 1959, Déclaration des droits de l’enfant ;
•	 1951, Convention relative au statut des réfugiés ;
•	 �1966, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, son premier protocole 

facultatif (1966) et son second protocole facultatif visant à abolir la peine 
de mort (1989);

•	 �1966,Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels et son protocole facultatif (2008) ;
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•	 �1969, Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ;
•	 �1981, Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes ;
•	 �1984, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu-

mains ou dégradants et son protocole facultatif (2002) ;
•	 1989, Convention relative aux droits de l’enfant ;
•	 �1999, Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la 

société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales 
universellement reconnus ;

•	 2006, Convention relative aux droits des personnes handicapées.

Le respect des Pactes et Conventions est obligatoire pour les États qui les ont ratifiés. Ces 
États doivent alors, si besoin est, adapter leur législation pour la rendre compatible avec 
ces textes internationaux.
Parallèlement, au niveau européen, dans le processus de construction européenne, 
d’autres textes sont signés pour préserver les droits humains.
•	 �1950, Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-

tales, et ses nombreux protocoles additionnels ;
•	 �1996, Charte sociale européenne révisée. Ce texte actualise et renforce les droits ga-

rantis initialement par la Charte sociale européenne (1961) qui reste toujours en vigueur 
pour certains pays ;

•	 �2000, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne reprend l’ensemble des 
droits civiques et sociaux des citoyens européens ainsi que de toutes personnes vivant 
sur le territoire de l’Union européenne, le  traité de Lisbonne du 13 décembre 2007 lui 
confère une valeur contraignante (pour la plupart des Etats membres) ;

•	 �1987, Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou trai-
tement inhumains ou dégradants, son 1er protocole et son 2nd protocole (1993) ;

•	 1995, Convention-cadre pour la protection des minorités nationales ;
•	 1996, Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants ; 
•	 2005, Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres hu-
mains ;
•	 2007, Convention pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels ;
•	 �2011, Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la vio-

lence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

Dates-clés de l’histoire de l’immigration en France

A la fin du XIXe siècle, la France connaît un déficit démographique qui crée 
un besoin de recrutement de main d’œuvre supplémentaire pour alimenter 
le marché du travail. Cette situation favorise une vague d’immigration des 
pays limitrophes ou proches comme la Belgique, le Luxembourg, le Pays-Bas,  
la Grande-Bretagne, la Suisse et l’Allemagne.



29

Après la Première Guerre mondiale, ce phénomène s’accentue et la France met en place 
des politiques favorables à l’arrivée de travailleurs étrangers. L’immigration augmente for-
tement pendant cette période : + 1, 1 million de travailleurs étrangers entre 1920 et 1930. 
La France est le pays qui compte le plus fort taux d’étrangers : 515/100.000 habitants, soit 
près de 7 % de la population.
En 1924, la Société Générale de l’Immigration (SGI) est créée. Elle prend en charge le recru-
tement des travailleurs étrangers et leur insertion sur le marché du travail.
Avec la crise économique des années 1930, l’Etat restreint progressivement les entrées 
et le recrutement de travailleurs étrangers. La loi du 10 août 1932 instaure un système de 
quotas à l’embauche de travailleurs étrangers. D’autres mesures restrictives suivront : dé-
livrance de cartes professionnelles spécifiques pour les étrangers, exclusion des étrangers 
et des personnes naturalisées des emplois de la fonction publique, fermeture de l’accès aux 
professions libérales. Cependant, pendant cette même période, des droits sont reconnus 
aux travailleurs étrangers et à leur famille, comme l’accès à la nationalité française des en-
fants nés en France et l’augmentation des naturalisations. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, des millions de personnes sont déplacées et privées 
de nationalité. Cette situation aboutira à la Convention de Genève en 1951.
Après la Seconde Guerre mondiale, la France se trouve face à un important besoin de re-
construction du pays. Afin d’organiser l’arrivée des travailleurs immigrés, l’Office national 
de l’immigration (ONI) est créée en 1945. Sa mission principale sera de contrôler et d’en-
courager les flux migratoires. Certains travailleurs sont directement recrutés dans leur pays 
d’origine. Les Italiens sont alors les travailleurs étrangers les plus nombreux en France. Ils 
sont 629 000 en 1962. Viennent ensuite les Espagnols et les Portugais, suivis des Algériens.

La question des Algériens est particulière puisqu’ils sont Français jusqu’en 1962 et béné-
ficient jusqu’à cette date de conditions particulières de circulation. Après l’indépendance 
de l’Algérie, des accords sont signés entre la France et l’Algérie pour fixer des contingents 
de travailleurs algériens. L’accord du 27 décembre 1968 prévoit un contingent de 35 000 
entrées annuelles, ramenées ensuite à 25 000 en 1972. Une fois en France, les Algériens 
ont neuf mois pour trouver un emploi. S’ils y parviennent, ils reçoivent un certificat de rési-
dence établi pour cinq ans.
En 1975, la population immigrée représente 7 % de la population active. Elle travaille ma-
joritairement dans le secteur secondaire : bâtiment, travaux publics et industrie. Les immi-
gré-e-s sont aussi nombreux dans l’agriculture. Ils occupent majoritairement des emplois 
peu qualifiés, manœuvres, ouvriers spécialisés, ouvriers agricoles.

Avec la crise économique de la fin des années 1970, le gouvernement suspend totalement 
l’immigration de travail et ferme les frontières. Les politiques anti-migration se déve-
loppent, avec des politiques d’incitation au retour à partir de 1977. La loi Sto-
léru propose ainsi aux étrangers 10 000 francs pour quitter définitivement la 
France.
En 1980, la loi Bonnet accroît les possibilités d’expulsion et de refoulement 
des étrangers, notamment avec la mesure de la double peine.
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En 1981, l’élection de François Mitterrand change la donne. Le Président choisit de régula-
riser 130 000 étrangers en situation irrégulière, de faciliter le regroupement familial, et de 
supprimer la loi Bonnet et l’aide au retour. Cependant, en 1983, avec la montée du Front 
national et le retour des thématiques migratoires dans le discours politique, on assiste à un 
durcissement des contrôles et des vérifications des identités pour lutter contre l’immigra-
tion clandestine.
Dans le même temps, les populations immigrées et issues de l’immigration s’organisent 
politiquement pour protester contre les discriminations dont elles font l’objet. Les travail-
leurs immigrés de l’automobile font entendre leurs revendications lors des grandes grèves 
de Talbot et Renault en 1983 et 1984. Les jeunes issus de l’immigration manifestent lors de 
la Marche contre le racisme et pour l’égalité, qui arrive le 3 décembre 1983 à Paris. Ils dé-
noncent également les violences policières dont ils font l’objet et lancent des associations 
pour porter leurs revendications (exemple de la radio Beur FM).
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RESSOURCES
•	 �Le site Facing history et ses diverses ressources pour les intervenants (en anglais) :  

https://www.facinghistory.org/educator-resources
•	 �La collection « Manière de voir » du Monde diplomatique :  

http://www.monde-diplomatique.fr/mav/
•	 �Le livre jeunesse Riposte ! Comment répondre à la bêtise ordinaire :  

http://www.actes-sud-junior.fr/9782330030926-l-jessie-magana-alain-pilon-riposte-com-
ment-repondre-a-la-betise-ordinaire.htm

•	 �Le livre d’ATD Quart Monde En finir avec les idées fausses sur les pauvres et la pau-
vreté : https://www.atd-quartmonde.fr/produit/en-finir-avec-les-idees-fausses-sur-les-
pauvres-et-la-pauvrete/

•	 �Le livre Le culturoscope, 70 questions pour aborder l’interculturel :  
http://www.eclm.fr/ouvrage-379.html Ce livre présente une grille de questions sur 
les autres pour inciter à s’interroger sur soi-même. Les questions sont classées dans 4 
grands thèmes : la vision du monde, l’identité et les statuts, la langue et la communica-
tion, les cultures professionnelles.

•	 �Le kit pédagogique Tous différents, tous égaux : 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/archives/educational_resources/education_
pack/Kit%20pedagogique.pdf

•	 �Le T-kit sur l’inclusion sociale : 
http://elearning.kasa.am/pluginfile.php/7041/mod_folder/content/0/T-Kit%20So-
cial%20Inclusion_fr.pdf?forcedownload=1

•	 �Le T-kit sur la citoyenneté européenne : 
http://pjp-eu.coe.int/documents/1017981/7110684/Exemples.pdf/55a13849-0943-490a-
8c60-68deaad9776a

•	 �Le T-kit sur l’apprentissage interculturel : 
http://pjp-eu.coe.int/documents/1017981/1667985/2_concepts.pdf/276827db-1ed3-
411a-9f59-53abc46c6f2c

•	 �Le manuel pour la pratique de l’éducation aux droits de l’homme avec les enfants :  
http://www.eycb.coe.int/compasito/pdf/Compasito%20FR_book.pdf

•	 �Le jeu Le chemin du développement : http://www.eycb.coe.int/edupack/pdf/fr_28.pdf  
Cette activité peut durer deux heures et réunir jusqu’à 40 joueurs, constitués en 4 
équipes. L’idée est de créer des équipes qui n’ont ni les mêmes avantages ni les mêmes 
inconvénients sur le chemin du développement. Il s’agit d’un jeu de plateau classique qui 
aide à comprendre les dynamiques de départs des personnes qui viennent du Sud et la 
répartition inégale des richesses entre les pays du Sud et du Nord.
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Les guides méthodologiques et livrets de l’ADRIC :

- �Face aux violences et aux discriminations : accompagner les femmes issues des 
immigrations (2008)

- �Agir pour la laïcité dans un contexte de diversité culturelle. Des idées reçues à une pratique 
citoyenne (2009)

- Femmes primo-arrivantes : de l’accueil à l’intégration (2011)
- �La parentalité dans tous ses états : pour une démarche interculturelle avec les familles et 

les professionnels (2012)
- Jeunes primo-arrivant-e-s et citoyenneté (2013-2014)
- Agir pour une égale présence des filles et des garçons dans l’espace public (2016)
- ��Favoriser l’accès des femmes à l’emploi (2016)

Les sites internet de l’ADRIC :
- �« Jeunes primo-arrivants et citoyenneté », deux plateformes : l’une s’adressant aux 

jeunes primo-arrivant-e-s, créée sur la base des observations réalisées lors des ateliers 
de sensibilisation et de création avec les jeunes  (http://adric-interculturel.com/jeunes/), 
l’autre à destination des professionnels qui les accompagnent (http://adric-interculturel.
com). Les outils et démarches présentées sur ces deux sites sont utilisables et transférables 
pour d’autres publics, jeunes et adultes.

- �« Femmes et citoyenneté » (http://adric-interculturel.com/citoyennete/) : L’objectif 
de cet espace est de répertorier et de valoriser les différentes ressources existantes 
pour favoriser une approche intégrée de l’égalité femmes-hommes dans le cadre des 
différentes actions sociales et éducatives

ADRIC (Agence de Développement 
des Relations Interculturelles pour la Citoyenneté)
7, rue du Jura 75013 PARIS
Tél : 01 43 36 89 23
Courriel : adric@adric.eu
Site : www.adric.eu
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